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Madame Catherine Pégard 
Ministre de la Culture 

3 rue de Valois, 75001 Paris 
 

À Paris, le lundi 22 juin 2026, 
 

Objet : Positions de la FNAR en amont de la réunion intersyndicale du 23 juin 2026 
 
Madame la Ministre, 
 
Nous tenions à vous remercier pour ces deux temps d’échanges avec l’ensemble des organisations 
représentatives du spectacle vivant. Ce dialogue est indispensable à l’orientation des politiques culturelles 
de l’État, dans le contexte économique difficile que connaît notre secteur aujourd’hui.  
 
La Fédération Nationale des Arts de la Rue (FNAR) réunit plus de 500 adhérent·es, structures et 
professionnel·les, qui représentent notre secteur dans toute sa diversité d’esthétiques, de disciplines, de 
professions.  
 
Les lieux de fabriques, CNAREP, festivals et équipes artistiques des arts de la rue font vivre la culture et le 
spectacle vivant pour toutes et tous dans l’ensemble des territoires français. Au cœur de leurs actions : la 
gratuité, la relation et la réciprocité, dans le respect des droits culturels de chacun·e. Depuis plus de 50 ans, 
ces structures font vivre la diversité culturelle de notre pays.  
 
Reconnues tardivement par le ministère de la Culture, elles représentent aujourd’hui les structures les plus 
précaires et fragiles du champ du spectacle vivant. Elles subissent de plein fouet les baisses successives 
des financements des collectivités territoriales et de l’État.  
 
Nous vous prions de trouver ci-dessous les positions de la FNAR sur les différentes thématiques qui seront 
traitées lors de notre réunion du 23 juin. Vous recevrez également dans un second temps une note cadre de 
l’Union Fédérale d’Intervention des Structures Culturelles (UFISC), dont la FNAR est membre fondatrice.  
 

1) La situation budgétaire du secteur, en particulier au regard des subventions de l’État et des 
collectivités territoriales. 

 
- Baisse de financements des DRAC en faveur des arts de la rue  

Comme nous le disions, les arts de la rue ont été reconnus relativement récemment par le ministère. En 
conséquence, en 2025, notre secteur ne percevait que 11,5 millions d’euros sur 379 millions d’euros d’aides 
au spectacle vivant du programme 131 « Création », soit 3,03% alors que notre Fédération représente plus 
de 4,5% des salariés de la branche et que les structures des arts de la rue sont présentes sur tout le territoire.  
 
Par ailleurs les baisses annoncées par la DGCA au printemps 2026 viennent attaquer directement les aides 
où notre secteur était le plus représenté : suppression des aides aux résidences, 25% de baisse sur les aides 
aux festivals, voir plus dans certaines régions.    
 
Les baisses successives du programme 361 « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture », 
viennent également attaquer directement des aides où notre secteur avait pris toute sa place : les aides à 
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l’éducation artistiques et culturelles et l’Été culturel qui est passé d’un budget de 18 millions d’euros en 2024 
à 5,2 millions en 2026.  
 
Dans le même temps, les équipes artistiques conventionnées et aidées aux projets voient leurs enveloppes 
budgétaires réduites massivement. Déjà entre 2023 et 2024, les aides des DRAC aux arts de la rue avaient 
diminuées de 15,97% soit une baisse de 51O 3OO€, la plus grande baisse toute esthétique confondue.  
 
Bien que nous connaissions les contraintes budgétaires du ministère et la difficulté de négociation avec 
Bercy, nous tenons à vous alerter. À arbitrage constant, les choix politiques du ministère sont de faire 
subir les contraintes budgétaires aux structures les plus fragiles : équipes artistiques, festivals et 
lieux non labellisés ainsi qu’aux esthétiques les plus précaires, dont les arts de la rue.  
 

- Baisse des subventions des collectivités territoriales et crise de la diffusion  
Concernant ces dernières vous connaissez comme nous le constat d’une baisse globale de leurs enveloppes 
culturelles, dans tous les territoires et à tous les niveaux administratifs. Ce sont les principaux financeurs 
des lieux non labellisés et des festivals d’arts de la rue. Ceux-ci doivent de fait réduire grandement leurs 
activités, essentiels à la production et à la diffusion de tout l’écosystème des arts de la rue.   
 
À la fin ce sont les équipes artistiques qui voient leurs opportunités de diffusions réduites pour la saison en 
cours et la prochaine, avec des festivals et saisons qui réduisent leurs nombres de représentations, voir 
disparaissent complètement.  
 
Ainsi, entre 2024 et 2025, on compte 108 représentations en moins sur les festivals portés par des CNAREP, 
pourtant les plus solides financièrement. Aujourd’hui, on estime une baisse de 25% des perspectives de 
diffusion sur la saison 2025. Et ce alors que l’ensemble des festivals d’arts de la rue font le plein de 
participant·es et remplissent pleinement leurs rôles auprès des habitant·es de notre territoire. 
 
Cette baisse globale, associée aux baisses en DRAC et au niveau déjà faible du soutien de l’État créée une 
situation économique globale très alarmante pour les acteur·ices des arts de la rue. La crise de la diffusion 
en cours va venir impacter directement les emplois et la capacité des salarié·es du secteur à maintenir leur 
intermittence.  
 

- Plan de sauvegarde des Arts de la Rue  
Compte tenu de la gravité du contexte économique actuel, nous appelons à la mise en œuvre urgente 
d’un plan de sauvegarde en faveur des arts de la rue, afin de répondre à la crise profonde que traverse 
aujourd’hui le secteur. Ce plan doit être engagé dès 2026 et être prolongé dans le cadre du budget 
2027. 
 
Ci-dessous les mesures proposées par la FNAR dans ce plan d’urgence : 

- Rétablissement voire augmentation des crédits déconcentrés des programmes 131 et 361 en 2027  
- Rétablissement des aides déconcentrées au spectacle vivant pour les arts de la rue au niveau des 

crédits 2024.  
- Soutien renforcée aux lieux intermédiaires et indépendants et ateliers de fabrique artistique avec un 

rétablissement des aides aux festivals et aux résidences pour les structures des arts de la rue.  
- Réalisation d’un bilan chiffré des aides du plan « Mieux Produire Mieux Diffuser » et une réorientation 

d’une partie de ces crédits en direction des lieux intermédiaires et des équipes artistiques.  
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- Maintien et développement des dispositifs du programme 361 et inscription de l’Été culturel au PLF 
2027 à hauteur de 18 millions d’euros.  

 
Au-delà des crédits et du futur budget, nous tenions également à vous alerter sur la mise en œuvre des 
différents dispositifs en DRAC, qui sont régulièrement fautes de moyens et de volontés en DRAC, attribués 
de manière discrétionnaire et sans communication, au dépend des structures les moins reconnues. Ces 
méthodes accentuent la concentration des aides au profit des structures déjà les plus soutenues.  
 

- Réforme de la circulaire du 1er mars 2022 relative aux modalités d’attribution des aides 
déconcentrées au spectacle vivant  

Dans un contexte de crise de la diffusion et de fragilité économique pour les équipes artistiques, il est 
impératif d’ouvrir une concertation au sein du Conseil national des Professions du Spectacle (CNPS) afin de 
revenir sur la circulaire de 2022 et sur les conditions de recevabilités pour les conventionnements et aides 
aux projets en DRAC.  
 
De plus, nous recevons aujourd’hui de plus en plus de retours d’équipes qui voient leurs conventionnements 
réduits, voir non-renouvelés par les DRAC pour non-respect de ces critères. 
 
Dans le cadre de cette concertation, il s’agira de s’interroger sur : 

- Le nombre de critères de représentations demandées, que ce soit pour les renouvellements ou les 
premières demandes.  

- Le nombre de co-productions ainsi que leurs montants, au regard des baisses globales de 
subventions de l’ensemble des structures pouvant porter les projets.  

 
2) La situation de l’emploi, et notamment la position de votre organisation sur l’évolution des 

règles du FONPEPS. 
 
En premier lieu, nous tenons à rappeler que les besoins réels du Fonpeps dépassent largement les 39 millions 
d’euros prévus aujourd’hui. Il est indispensable que cette enveloppe soit revalorisée à 60 millions d’euros, à 
la hauteur des situations préoccupantes des structures les plus précaires du spectacle vivant.  
 
Concernant les évolutions des règles du Fonpeps depuis la publication du nouveau dispositif le 30 décembre 
2025, voici les positions de la FNAR :  
 

- L’ouverture du dispositif de soutien à l’emploi du plateau artistique dans des salles de petites 
jauges (APAJ) aux représentations dans l’espace public.  

Depuis le second semestre 2022, l’Agence de service de paiement (ASP) refuse les dossiers relatifs à des 
représentations dans l’espace public, gratuite et sans billetterie, principe fondamentale des arts de la rue.  
 
Pourtant, l’article du 2 décret instituant l’APAJ dispose que sont éligibles les « salles de petites jauges » 
définies comme des lieux répondant à au moins un de ces deux critères :  

• L'effectif du public qu'il est possible d'admettre dans le lieu est inférieur ou égal à 500 personnes.  
• Le nombre maximal de billets mis en vente pour les représentations concernées, y compris les billets 

avec une mention de gratuité, pris en abonnement ou en location, est inférieur égal à 500 par 
représentation. 
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En dehors des grandes formes et grands lieux de représentations, un grand nombre d’espaces de jeux 
disposent d’une jauge limitée, assise ou non. Cette indication de jauge est présente dans des documents qui 
sont déjà acceptés par l’ASP comme justificatifs de jauge.  
 
Sans avoir à modifier le décret, les représentations dans l’espace public sont déjà comprises dans cette 
définition, si elles ont lieu dans des lieux et des configurations ne pouvant accepter plus de 500 personnes.  
 
Au regard de la difficulté économique des équipes artistiques des arts de la rue, et afin de mettre fin à cette 
injustice entre les différentes esthétiques, nous vous demandons que soit donnée instruction aux 
différents services de l’ASP d’accepter les dossiers relatifs aux représentations dans l’espace public, 
dès lors que les justificatifs de jauge attestent d’une capacité maximale de 500 personnes sur le lieu 
de représentation.  
 

- Revalorisation des barèmes APAJ au profit des structures les plus précaires.  
La réforme du Fonpeps de 2025 est venu décroître massivement les barèmes de l’APAJ pour l’ensemble des 
tailles de jauges et du nombre d’artistes au plateau. Ces nouveaux niveaux sont trop faibles et auront des 
impacts très négatif sur la prise en main de ce dispositif pour les structures les moins bien dotées 
administrativement. 
 
La complexité de la demande conjuguée à la baisse des barèmes vient créer une moindre incitation à l’emploi 
et une barrière à l’entrée pour les plus petites structures. Les conséquences attendues seront une 
concentration toujours plus grande de ce dispositif vers les entreprises les plus structurées.  
 
Cette évolution vient complètement dédire les volontés initiales du dispositif qui était de venir en appui des 
secteurs les plus fragiles.  
 

- Suppression de la clause des 3 représentations pour l’APAJ 
Ce nouveau critère issu de la réforme de 2025 a provoqué une grande incompréhension de notre part.  
Celui-ci vient complexifier davantage les demandes, avec un critère non pertinent et une incompréhension 
globale des acteurs sur les modalités de prises en compte des 3 représentations.  
 
Il exclut également les lieux et festivals qui ne produisent qu’une date d’un spectacle, alors que ce sont 
souvent les acteurs les mieux structurés. À l’inverse, cela renvoie la responsabilité sur les équipes artistiques 
qui n’ont pas nécessairement la capacité administrative à gérer ces demandes. 
 
Par ailleurs nous souhaitions vous alerter sur la mise en œuvre du dispositif, qui vient mettre en difficulté 
les structures. L’ouverture extrêmement tardive de la plateforme va provoquer du non-recours. Les 
contrôles a posteriori qui reviennent sur l’instruction d’un dossier ayant reçu une réponse positive, vont 
également créer de l’insécurité administrative pour les structures.  
 

3) La liberté de création. 
 
Les arts de la rue sont en première ligne face aux atteintes croissantes à la liberté de création et de diffusion. 
L’exemple de la compagnie la Grosse Plateforme et de l’association Art’R, ayant connues une vague 
d’harcèlement massif de la part d’élus et militant d’extrême-droite, n’est qu’un parmi tant d’autres.  
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Les enquêtes et les remontées de terrains sont unanimes et constatent des hausses dans tous les territoires. 
Il est nécessaire que le ministère vienne soutenir les démarches émises par les organisations 
professionnelles afin d’objectiver ce phénomène.  
 
Sur le fond, nous avons accueilli avec intérêt l’annonce du plan interministériel pour la liberté de création, à 
la suite du rapport du CESE sur le sujet. En particulier concernant la sensibilisation de l’ensemble des parties 
prenantes au sein de l’État et la diffusion du référentiel juridique du ministère de la Culture.  
 
En effet, il est nécessaire aujourd’hui de former et d’accompagner les préfectures et les collectivités sur ces 
sujets. Nous appelons à la rédaction d’une circulaire au préfet rappelant que la liberté est le principe et 
l’annulation l’exception. L’État doit prioriser la sécurisation de la diffusion des œuvres. La formation des 
pouvoirs publics et des agents est nécessaire, d’autant que dans l’espace public, les entraves peuvent venir 
directement des agents, dont les forces de l’ordre.  
 
Pour que ce nouveau comité de coordination interministérielle de la liberté de création puisse être efficace, 
il faut également qu’un nouveau fond dédié vienne renforcer ses actions de conseil, formation et 
accompagnement.  
 
Afin de contrer les phénomènes d’auto-censure, il est également essentiel de favoriser les 
conventionnements dans la durée car la précarité et les dispositifs d’appels à projets tendent à renforcer les 
phénomènes d’auto-censure.  
 
Enfin, la liberté de création ne peut se penser qu’en relation avec les libertés associatives. En ce sens, il est 
indispensable d’abolir le Contrat d’Engagement Républicain (CER) qui est un outil néfaste pour la liberté de 
programmation et de création des structures artistiques associatives, comme a pu le constater la compagnie 
Arlette Moreau en Nouvelle-Aquitaine. Le projet de loi contre l’entrisme contient des mesures extrêmement 
préjudiciables pour les libertés associatives et doit également être retiré.  
 
Nous restons à votre disposition pour toute précision concernant ces demandes et constat et serons ravi·es 
de vous en parler de vive voix ce mardi 23 juin.  
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

Le co-Président 
Ville d’Arès - Xavier Daney 

La co-Présidente et co-Déléguée 
nationale 

In Itinere Collectif – Vanessa 
Colas 

La co-Présidente 
Aurélia Tastet 

Le co-Président et Trésorier 
Philippe Violanti 

  
 

 


